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Ian Atkins 

2                             

Commissaire-adjoint t 
Gendarmerie royale du Canada Gendarmerie royale du Canada 
  
Ian Atkins, commissaire-adjoint à Gendarmerie Royale du Canada, a reçu la médaille d’excellence du lieutenant-
gouverneur en 2008 pour son travail en tant que chef de la GRC en Nouvelle-Écosse de 2003 à 2008. Il était connu 
comme un grand défendeur des « Initiatives de transition », ce qui a permis à la GRC de répondre aux priorités fédérales, 
provinciales et locales, en fournissant un programme de développement des performances de grande envergure, afin 
d’atteindre les objectifs et renforcer les consultations avec les communautés. Il a également promu une surveillance 
policière intégrée, en travaillant avec les services policiers des collectivités locales de la Nouvelle-Écosse et en introduisant 

du personnel administratif et opérationnel ainsi que des services d’amélioration des conditions de circulation et de renseignements criminels.  

Ian Atkins, commissaire-adjoint à Gendarmerie Royale du Canada, a reçu la médaille d’excellence du lieutenant-
gouverneur en 2008 pour son travail en tant que chef de la GRC en Nouvelle-Écosse de 2003 à 2008. Il était connu 
comme un grand défendeur des « Initiatives de transition », ce qui a permis à la GRC de répondre aux priorités fédérales, 
provinciales et locales, en fournissant un programme de développement des performances de grande envergure, afin 
d’atteindre les objectifs et renforcer les consultations avec les communautés. Il a également promu une surveillance 
policière intégrée, en travaillant avec les services policiers des collectivités locales de la Nouvelle-Écosse et en introduisant 

du personnel administratif et opérationnel ainsi que des services d’amélioration des conditions de circulation et de renseignements criminels.  
  
Le commissaire Atkins a 35 ans de service au sein de la GRC et est actuellement le commissaire adjoint de l’Équipe de gestion du changement 
au sein de la GRC, à Ottawa.  
 
 Il a un baccalauréat en sociologie et en droit de l’Université de Carleton et un baccalauréat en droit de l’Université d’Ottawa.   

Le commissaire Atkins a 35 ans de service au sein de la GRC et est actuellement le commissaire adjoint de l’Équipe de gestion du changement 
au sein de la GRC, à Ottawa.  
 
 Il a un baccalauréat en sociologie et en droit de l’Université de Carleton et un baccalauréat en droit de l’Université d’Ottawa.   
  
  
Sylvain Ayotte Sylvain Ayotte 
Directeur de la vérification interne Directeur de la vérification interne 
des enquêtes et de l'inspection des corps policiers des enquêtes et de l'inspection des corps policiers 
Ministère de la Sécurité publique du Québec Ministère de la Sécurité publique du Québec 
  
Détenteur d'un diplôme de baccalauréat et d'une maîtrise en science politique réalisés à l'Université Laval, M. Sylvain Ayotte a agi comme 
conseiller politique au cabinet du ministre de la Sécurité publique, M. Claude Ryan. Il a par la suite intégré la fonction publique et a travaillé en 
qualité d'adjoint exécutif au sous-ministre associé aux affaires policières pendant plusieurs années et, à compter de l'année 2001, il a occupé le 
poste de secrétaire du Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec. 

Détenteur d'un diplôme de baccalauréat et d'une maîtrise en science politique réalisés à l'Université Laval, M. Sylvain Ayotte a agi comme 
conseiller politique au cabinet du ministre de la Sécurité publique, M. Claude Ryan. Il a par la suite intégré la fonction publique et a travaillé en 
qualité d'adjoint exécutif au sous-ministre associé aux affaires policières pendant plusieurs années et, à compter de l'année 2001, il a occupé le 
poste de secrétaire du Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec. 
    
De retour au ministère de la Sécurité publique en 2005, il a été nommé directeur de l'inspection,  des services-conseils et du soutien. 
Présentement, sous l'autorité du sous-ministre de la Sécurité publique, M. Ayotte est directeur de la vérification interne, des enquêtes et de 
l'inspection des corps policiers. 

De retour au ministère de la Sécurité publique en 2005, il a été nommé directeur de l'inspection,  des services-conseils et du soutien. 
Présentement, sous l'autorité du sous-ministre de la Sécurité publique, M. Ayotte est directeur de la vérification interne, des enquêtes et de 
l'inspection des corps policiers. 
    
  
Thomas Bell 
Avocat-conseil 
Commission civile des services policiers de l’Ontario 
 

Thomas Bell 
Avocat-conseil 
Commission civile des services policiers de l’Ontario 
 
Monsieur Bell a été appelé au Barreau de l’Ontario en 1980. Il a passé six ans dans le secteur privé à tous les niveaux des tribunaux de l’Ontario 
et à la Cour Fédérale du Canada. En 1986, il a rejoint le Crown Law Office Civil du Ministère du Procureur Général de l’Ontario où pendant plus 
de 21 ans, il a représenté la Couronne du Chef de L’Ontario dans divers litiges civiles et cas de droit administratif et de droit public. Monsieur Bell 
a agi en tant qu’avocat-conseil principal lors de procès devant les tribunaux civils dans des affaires de conciliation et de médiation, des requêtes 
en révision et des appels.   

Monsieur Bell a été appelé au Barreau de l’Ontario en 1980. Il a passé six ans dans le secteur privé à tous les niveaux des tribunaux de l’Ontario 
et à la Cour Fédérale du Canada. En 1986, il a rejoint le Crown Law Office Civil du Ministère du Procureur Général de l’Ontario où pendant plus 
de 21 ans, il a représenté la Couronne du Chef de L’Ontario dans divers litiges civiles et cas de droit administratif et de droit public. Monsieur Bell 
a agi en tant qu’avocat-conseil principal lors de procès devant les tribunaux civils dans des affaires de conciliation et de médiation, des requêtes 
en révision et des appels.   
  
Un de ses clients, lorsqu’au Crown Law Office Civil, était la Commission civile des services policiers de l’Ontario. La commission est un organisme 
quasi judiciaire indépendant qui exécute de nombreuses tâches d’ordre principalement juridictionnel et décisionnel. En juin 2007, Tom a rejoint 
la commission en affectation provisoire, son premier poste d’avocat-conseil interne. En tant que directeur juridique, Tom a fourni toute une série 
de services au président de la commission, à ses membres et à son personnel, incluant des conseils juridiques réguliers sur des questions liées 
au mandat de la commission afin de fournir un contrôle civil général sur les services policiers de l’Ontario, ainsi que pour représenter la 
commission lors de procédures juridiques civiles et administratives qui concernent ou proviennent de l’exercice par la 
commission.des.ses.pouvoirs.de.décision.  

Un de ses clients, lorsqu’au Crown Law Office Civil, était la Commission civile des services policiers de l’Ontario. La commission est un organisme 
quasi judiciaire indépendant qui exécute de nombreuses tâches d’ordre principalement juridictionnel et décisionnel. En juin 2007, Tom a rejoint 
la commission en affectation provisoire, son premier poste d’avocat-conseil interne. En tant que directeur juridique, Tom a fourni toute une série 
de services au président de la commission, à ses membres et à son personnel, incluant des conseils juridiques réguliers sur des questions liées 
au mandat de la commission afin de fournir un contrôle civil général sur les services policiers de l’Ontario, ainsi que pour représenter la 
commission lors de procédures juridiques civiles et administratives qui concernent ou proviennent de l’exercice par la 
commission.des.ses.pouvoirs.de.décision.  
  

  
Chantal Bernier Chantal Bernier 
Commissaire-adjointe à la protection de la vie privée du Canada Commissaire-adjointe à la protection de la vie privée du Canada 

Chantal Bernier a été nommée au poste de commissaire-adjointe à la protection de la vie privée du Canada, dont le 
mandat principal est de veiller à l'application de la Loi sur la protection des renseignements personnels, la loi fédérale sur 
la protection de la vie privée qui s'applique au secteur public. La nomination a pris effet le 8 décembre 2008. 

Chantal Bernier a été nommée au poste de commissaire-adjointe à la protection de la vie privée du Canada, dont le 
mandat principal est de veiller à l'application de la Loi sur la protection des renseignements personnels, la loi fédérale sur 
la protection de la vie privée qui s'applique au secteur public. La nomination a pris effet le 8 décembre 2008. 

Auparavant, Madame Bernier était sous-ministre adjointe, Secteur de la sécurité de la population et des partenariats, à 
Sécurité publique Canada. Elle a été auparavant sous-ministre adjointe, Politiques et programmes socio-économiques, à 

Affaires indiennes et du Nord Canada de 1999 à 2002 et directrice des opérations, Secrétariat de l’appareil gouvernemental, au Bureau du 
Conseil privé de 1998 à 1999. 

Madame Bernier est avocate spécialisée en droit public. Elle a commencé sa carrière au gouvernement fédéral au ministère de la Justice du 
Canada.   

Elle a un baccalauréat en droit civil de l’Université de Sherbrooke et une maîtrise en droit international public de la « London School of 
Economics and Political Science ». 



Lorraine Blommaert 
Responsable d’équipe, National Intake Office 
Commission des plaintes du public contre la GRC 
 
Madame Blommaert s’est jointe à la Commission des plaintes du public contre la GRC en 1992. Elle est responsable 
de l’équipe du Bureau de la réception national à Surrey, en Colombie-Britannique. Elle a déjà travaillé pour la 
Commission de police de Calgary et la Commission de police de l’Ontario.  
 

Diplômée de l’Université de la Saskatchewan, située à Saskatoon, elle a aussi travaillé à titre d’intervenante sociale en Alberta et a occupé divers 
postes dans le domaine du travail social.  
 
Madame Blommaert est membre du « Lower Mainland Crisis Intervention Team Committee » un groupe qui coordonne entre plusieurs 
organismes, les interventions nécessaires en cas de crise auprès des personnes émotionnellement instables.  
 
 

Bruce Brown 
Adjoint au Commissaire des plaintes contre la Police 
Province de Colombie-Britannique 
 
Depuis 2003, Bruce Brown est adjoint au Commissaire des plaintes contre la Police dans la province de Colombie-
Britannique.  Ce poste a été précédé par une carrière de 32 ans à la Gendarmerie Royale du Canada en Colombie-
Britannique et en Alberta.  Ses fonctions en tant que gendarme se sont dirigées principalement dans les crimes majeurs 
ainsi qu’à titre de négociateur en chef pour le GTI (Groupe Tactique d’Intervention). 
 

De 1996 à 1997, Monsieur Brown a été muté au poste de la Commission des droits des enfants de la Colombie-Britannique, où il enquêtait sur 
les accidents mortels impliquant les enfants. 
 

 
Chris Butler 
Inspecteur 
Services de Police de Calgary 
 
Vétéran à l’application de la loi depuis 24 ans et inspecteur par intérim, Chris Butler est actuellement affecté aux fonctions 
exécutives des services de police de Calgary, en tant que coordinateur du travail sur le terrain et de l’utilisation de la force. 
Pendant plusieurs années, Monsieur Butler a été chargé de la sécurité de tous les officiers, du groupe tactique 
d’intervention, des opérations d’urgence, du commandement d’intervention et de la formation de communication 
stratégique pour les services de police de Calgary en Alberta; un service de police canadien important qui comprend plus 

de 1600 officiers assermentés.   
 
Monsieur Butler a fait des présentations lors de conférences concernant l’application des lois au niveau national et.international sur divers sujets. 
De 2006 à 2007, il a été détaché au Centre canadien de recherches policières, où il a publié une étude nationale sur l’utilisation de restriction par 
le cou, par les services de police.  
 

 
Paul Cavalluzzo, LL.B 
Associé principal 
Cavalluzzo, Hayes, Shilton, McIntyre and Cornish, LLP 
Avocats 
 
Paul Cavalluzzo un des plus grands avocats du droit constitutionnel, du travail et administratif du Canada, plaidant des 
causes importantes devant la Cour Suprême du Canada, les tribunaux de l’Ontario et les tribunaux du travail et 
administratifs. Plus récemment, Paul a été affecté par Monsieur Justice Dennis O’Connor de la Cour d’appel de l’Ontario 
pour agir en tant qu’avocat-conseil de la Commission d’enquête sur les actions des responsables.canadiens.relativement 
à.l’affaire.Maher.Arar.   
5TS6 

En plus des conférences à temps partiel à « Osgoode Hall Law School » sur l’étude de la loi administrative et judiciaire ainsi que l’écriture 
d’articles juridiques, Paul fait de fréquentes présentations sur les questions d’ordre juridique à niveau provincial, national et international. En 
1999, Paul fut un conférencier d’honneur à l’Université de Cambridge en Angleterre.  
 
Monsieur Cavalluzzo a obtenu son LL.B (Legum Baccalaureus) en 1970 à « Osgoode Hall Law School » et son LL.M. (Legum Magister)  en 1971 à 
Harvard. 
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Nadine Cooper Mont 
Commissaire aux plaintes contre la police de la Nouvelle-Écosse  
 
Madame Cooper Mont assure la présidence de la Commission de police de la Nouvelle-Écosse depuis décembre 2001. Elle a fait des études 
supérieures à l’Université Dalhousie, obtenant un baccalauréat en Droit ainsi qu’une maîtrise en Administration publique.  
 
Elle possède également une vaste expérience dans la fonction publique, en entreprise privée et en services communautaires. Au cours de sa 
carrière en Nouvelle-Écosse, elle fut d’abord gestionnaire principale en matière de politiques à la Protection du consommateur, puis avocate 
générale adjointe et, sous-ministre au ministère du logement et de la consommation. Madame Cooper Mont a joué un rôle clé dans la 
restructuration de la Commission de police de la Nouvelle-Écosse et des services de maintien de l’ordre du ministère de la Justice et, a mis en 
œuvre les 46 recommandations découlant de l’enquête Donald Marshall.  
 
Madame Cooper Mont est également propriétaire et présidente d’une entreprise prospère à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse.  
 
 

Paul Cormier 
Chef enquêteur 
Unité des enquêtes spéciales (UES) 
 
Paul Cormier est le chef enquêteur de l’Unité des enquêtes spéciales (UES). En tant que chef des enquêtes, il est chargé 
du contrôle et de la coordination des enquêteurs.  
 
Monsieur Cormier a débuté sa carrière à l’UES en janvier 2002. Auparavant, il était surintendant au Halton Regional Police 
Service, où il y a effectué 33 ans de service. La variété caractérise sa carrière de policier! En tant qu’officier principal, il a 
été le chef des services de sécurité, ce qui inclut le groupe d’intervention tactique, la brigade anti-terroriste, K9 et la 

circulation régionale. Paul a contrôlé les opérations des commandants des principaux incidents et des négociateurs avec les preneurs d’otages à 
Halton. Au moment de sa retraite, il était chef de district du deuxième district à Oakville. 
 
 

Dre Dorothy Cotton 
Service correctionnel du Canada (Région Ontario) 

La Docteure Dorothy Cotton pratique la psychologie depuis plus de 25 ans et fournit des services à des adultes de tous 
âges. Elle est actuellement consultante neuropsychologique du Service correctionnel du Canada (Région Ontario) et était 
psychologue en chef et la directrice administrative du programme médico-légal au Providence Continuing Care Centre – 
Services santé mentale. Elle maintient ses services en consultation privée, enseigne à l’Université de Kingston, écrit une 
chronique intitulée « Kitchen Sink Psychology » et une chronique dans un magazine qui traite la psychologie des officiers 
de police, intitulée « Deep Blue ». 

Docteure Cotton a obtenu un baccalauréat en sciences de l’Université McGill à Montréal, au Canada, une maîtrise en sciences de l’Université 
Purdue à West Lafayette, en Indiana, ainsi qu’un doctorat à Queen's University à Kingston, au Canada.   

 
James Drennnan 
Doyen, School for Business and Technology (École supérieure de commerce et de technologie) 
Sir Sandford Fleming College 
 
James Drennan est le Doyen de la « School of Business and Technology » du Sir Sandford Fleming College. Monsieur 
Drennan s’est récemment installé à Toronto après avoir exercé les fonctions de coordinateur de programme – d’une durée 
de quatre ans – menant à l’obtention du diplôme « Applied Police Studies » (études policières appliquées) décerné par le 
Georgian College de Barrie, en Ontario et ce, après avoir enseigné au département des études juridiques du Durham 
College et de l’Université de Guelph. Monsieur Drennan a récemment terminé un mandat de trois ans au North Ireland 
College de Belfast au Royaume-Uni, à titre de directeur du service de police relevant du « International Policing Oversight 

Commission ». Son travail consistait à restructurer les systèmes d’apprentissage de la police et les programmes de développement pédagogique. 
Il était également responsable de partenariats avec le service de police d’Irlande du Nord comptant 13 500 membres, autrefois le « Royal Ulster 
Constabulary » (force constabulaire). 
  
Avant d’assumer ce rôle international, Monsieur Drennan dirigeait le « Education and Development Services Bureau » ainsi que l’École de police 
de la Police provinciale de l’Ontario. Il exerçait aussi la fonction de Directeur municipal des relations de travail de la police pour le « Ontario 
Provincial Police Association », qui compte 8 000 membres. Sa vaste expérience en leadership, gestion et administration, justice, relations de 
travail et développement de partenariats communautaires a contribué aux succès qui ont couronné sa carrière professionnelle. Après quatorze 
années passées au sein de services de police publics à titre d’officier et de commandant, Monsieur Drennan a assumé avec succès les rôles de 
Président de la « School of Business » du Conestoga College et du « Centennial College », Doyen du département de « Science and 
Technology » du George Brown College, et Vice-directeur des études du Holland College of Applied Arts and Technology (collège des Arts 
appliqués et de Technologie) comptant 6 000 étudiants où il était responsable de la reconstitution de l’entente entre quatre provinces sur la 
formation policière du « Atlantic Police College » de l’Île du Prince Édouard.  
 
Monsieur Drennan a donné des conférences et signé des publications sur son expérience professionnelle dans l’enseignement et avec la police. Il 
maintient aussi son soutien à l’apprentissage et à l’enseignement prodigués aux étudiants de premier cycle en études juridiques à l’Université de 
Guelph Humber. Il fut l’un des membres fondateurs du tout premier programme « International Counter Terrorism Leadership Program », un 
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partenariat entre le Bureau fédéral des enquêtes, les Services de police et l’école de police d’Écosse, et l’école de police d’Irlande du Nord. Il est 
toujours conférencier invité de l’Académie du FBI à Quantico, en Virginie.  
 
 

Julian Falconer, LL.B 
Associé principal 
Falconer Charney 
 
Julian est associé principal de l’étude Falconer Charney LLP.  Il a obtenu son diplôme en droit de l’Université d’Alberta et 
ses baccalauréats à McGill (Histoire) et à l’Université de Toronto (Économie). 
 
Le travail de Julian l’a conduit devant les tribunaux civils, administratifs et pénaux pour des procès et des appels. Il est 
bilingue et plaide en anglais et en français. Un des accomplissements majeurs de Julian est la défense en matière de droits 
de la personne et des litiges dans le domaine de l’intérêt public. Dans le contexte des « Coroners Inquests », les clients 
individuels de Julian inclue de nombreuses familles qui ont perdu des proches dans des altercations impliquant les autorités 

de l’État, qu’il s’agisse de tirs des policiers ou de décès en prison. Son travail inclut également les dommages corporels, les litiges commerciaux 
et le droit pénal. Ses clients majeurs incluent Maher Arar, dont l’action en justice est passée à l’histoire dans le droit canadien comme étant le 
règlement en matière de droits de la personne le plus important octroyé à un plaignant individuel/à sa famille. Julian a également représenté les 
intérêts de nombreuses organisations (Premières Nations et African Canadian) pour la Commission d’enquête au cours de l’enquête Ipperwash.   
 
 
Jennifer Freund 
Conseillère principale 
Politique et communications  
Commission de la police de Calgary (Calgary Police Commission) 
 
Jennifer Freund, possède un baccalauréat en Sciences, un baccalauréat en Arts, d’un MFS et un baccalauréat en Droit.  Elle a une connaissance 
très étendue de la justice pénale, incluant les domaines spécialisés de la psychologie médico-légale, la criminologie et un certain nombre de 
sciences médico-légales. Elle est membre de la Law Society of Alberta, l’Association du Barreau canadien, la Psychologists Association of Alberta, 
la Société canadienne de psychologie et le sous-groupe de CPA Criminal Justice Psychology. Elle travaille actuellement en tant que conseillère 
principale, politique et communications, pour la Commission de la police de Calgary. Madame Freund a publié des travaux sur la responsabilité 
civile de la police en cas de négligence dans les enquêtes et recherches, et elle écrit exclusivement dans le domaine du Droit de la police.  
 

 
Gordon A. Garrison, BA, MCA 
Directeur, Services de police 
Bureau du Procureur Général de l’Île-du-Prince-Édouard 
 
Gordon est employé au service correctionnel-probation de l’Île-du-Prince-Édouard. Depuis plus de 34 ans, il livre surtout 
des prestations de services, mais il voit aussi à la planification des opérations et aux rôles de gestion.    
 
Par le biais de différents détachements et affectations, Gordon a été le directeur de la planification stratégique au centre 
hospitalier de l’Île-du-Prince-Édouard, directeur des ressources humaines pour la ville de Charlottetown, consultant en 
ressources humaines pour les Anciens Combattants Canada, coordinateur de la formation de l’Île-du-Prince-Édouard pour la 

mise en œuvre de la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents et, directeur du programme « Reclaim » des jeunes contrevenants à 
risque élevé de l’Île-du-Prince-Édouard.        
 
Actuellement, en tant que directeur des services de police pour le Bureau du Procureur général de l’Île-du-Prince-Édouard, il est responsable de 
la mise en œuvre et de l’administration de la nouvelle Loi sur la police de l’Île-du-Prince-Édouard, incluant l’implantation du Bureau du 
commissaire de police sur l’Île-du-Prince-Édouard.        
 

 
L’Honorable Juge Lowell Goddard 
Présidente 
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Independent Police Conduct Authority Nouvelle-Zélande 
 
La juge Lowell Goddard a été nommée juge de la Haute Cour de justice de la Nouvelle-Zélande et membre de la Division 
criminelle de la Cour d’appel de la Nouvelle-Zélande en 1995. Elle est actuellement directrice du « Independent Police 
Conduct Police Authority » et ce, pour un terme de 5 ans. Suite à son admission au barreau en 1975, elle a été avocate de 
la défense et ensuite, procureure de la Couronne. En 1988, elle a été nommée conseillère de la Reine et, en 1989, elle est 
devenue sous-solliciteuse générale de la Nouvelle-Zélande. Elle était alors responsable de la supervision de tous les procès 

criminels de la Nouvelle-Zélande ainsi que la conduite de tous les  appels criminels de la Cour d’appel de la Nouvelle-Zélande et du conseil privé. 
Elle a participé à un grand nombre de procès d’homicides et autres crimes sérieux et a agi à titre d’avocate-conseil auprès de divers tribunaux et 
commissions d’enquête. 
 
 

Robert Grinstead 
Enquêteur principal 
Independent Police Conduct Authority (Nouvelle-Zélande) 
 
Monsieur Robert Grinstead est enquêteur principal et chef d’équipe du « Independent Police Conduct Authority » de la 
Nouvelle-Zélande. Robert a été un des quatre enquêteurs initialement employés par l’Autorité en 2003. 



 
Après 27 ans de carrière passés au sein de la Gendarmerie royale du Canada, dans la police contractuelle et dans l’application des lois fédérales, 
il a commencé à travailler à l’étranger et a été impliqué dans de nombreuses enquêtes internationales.  
 
Il a commencé sa carrière internationale en travaillant au Tribunal pénal international de l’Ex-Yougoslavie en enquêtant sur les crimes de guerre 
en Bosnie et au Kosovo. Ensuite, il a passé neuf mois à Timor-Est, où il était le chef des enquêtes criminelles du pays.  
 
Suite à un déploiement au Pakistan, il s’est rendu en Nouvelle-Zélande en 2002, où il a établi sa résidence. ..Il a continué son travail avec les 
Nations Unies et a été un des trois enquêteurs internationaux déployés en Jamaïque pour enquêter sur les fraudes électorales et autres délits 
survenus pendant les élections nationales qui se sont déroulées là-bas.  
 
Ensuite, en 2003, il a commencé son travail avec le « Independent Police Conduct Authority (IPCA) ». Dans le cadre de ses fonctions, il a 
travaillé deux fois avec les Nations Unies et plus récemment (de juin à septembre 2008), il a conduit l’enquête sur la violence postélectorale au 
Kenya.  
 
 

Albert Ho 
Surintendant du Bureau des plaintes contre la police de Kowloon 
Police de Hong Kong 
 
Le surintendant Ho a obtenu son diplôme à l’École Polytechnique de Hong Kong en 1988, avec des majeurs dans le 
domaine bancaire et comptable. Il a obtenu sa maîtrise en Politique publique et en gestion à la City University de Hong 
Kong. 
 
Le surintendant Ho a rejoint les forces de police de Hong Kong en 1990. En tant qu’inspecteur, il a reçu une formation et 
une expérience opérationnelle en matière d’application des règles de l’ordre public et des opérations liées à la sécurité 

interne. Ensuite, il a rejoint la brigade anti-criminalité où il passé plusieurs années aux enquêtes financières contre les activités de blanchiment 
d’argent. Ensuite, il a rejoint la brigade de lutte contre le crime organisé et le « Triad Bureau » où il a passé la plupart de son temps à s’occuper 
de sérieux délits perpétrés par les triades et de cas de réseaux de trafic de voitures volées. Après avoir organisé la « Transnational Crime 
Conference for the Force », il a accédé au grade supérieur de la hiérarchie.  
 
Après avoir été promu au rang d’inspecteur principal, il a été affecté au bureau des enquêtes internes, où il s’est occupé d’enquêtes sensibles 
contres des officiers de police. Ensuite, il a été détaché à Interpol pendant deux ans, attaché au siège social d’Interpol en Asie du Sud-est, 
coordonnant le travail d’Interpol dans la région. À son retour à Hong Kong, il a travaillé dans la région ouest de Kowloon comme officier en 
uniforme de la succursale avant qu’il ne reçoive sa promotion au grade de surintendant. Le Surintendant Ho travaille maintenant au bureau des 
plaintes contre la police de Kowloon, s’occupant des plaintes du public contre les officiers de police.  
 
 

 
Al Hutchinson 
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Ombudsman de la police pour l’Irlande du Nord  
 
Diplômé de l’Université Carleton, à Ottawa et de Queen’s University, Belfast (MBA), M. Hutchinson a été au service de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) pendant près de 34 ans, étant éventuellement promu au grade de commissaire-
adjoint.  
 
Après avoir suivi une formation destinée aux recrues à Regina, Saskatchewan et en Alberta, M. Hutchinson a été affecté au 
Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Manitoba, à Ottawa (QG), au Nouveau-Brunswick, à Toronto et à London, 
Ontario. Parmi ses fonctions et son expérience, il faut souligner les tâches de maintien de l’ordre, le crime économique, la 

lutte antidrogue, la protection des P.D.M. (personnes de marque), l’ordre public, les ressources humaines, la gestion de changements 
organisationnels et la gestion progressive et les postes de direction. La dernière affectation de M. Hutchinson fut le poste de commandant de .la 
Division O (Ontario), à titre de responsable des Opérations de la GRC dans la principale province du Canada.  
 
.Al Hutchinson est chef du personnel au Bureau du Commissaire à la surveillance depuis sa création en 2001. Il .a été nommé au poste de 
Commissaire à la surveillance à la suite de la retraite de Tom Constantine. En.débutant dans ses nouvelles fonctions en janvier 2004, Al 
Hutchinson déclarait : “Patten recommandait un .mandat de 5 ans pour le Commissaire à la surveillance et c’est un honneur pour moi de diriger 
l’équipe de .surveillance à ce stade du travail, qui prendra fin en mai 2005.” M. Hutchinson est le nouvel ombudsman de la.police pour l’Irlande 
du Nord, chargé des enquêtes par l’Association des Plaintes Contre la Police. 
 
 

R. Lester Jesudason 
Président 
Commission d’examen de la police de la Nouvelle-Écosse  
 
Monsieur Jesudason est avocat associé à l’étude Blois Nickerson & Bryson à Halifax depuis juillet 2002. Il y pratique 
depuis qu’il a été admis au Barreau en 1997. Il travaille principalement dans les domaines de litiges civils, 
administratifs, du droit du travail et du droit des assurances. Il a été impliqué dans des causes à tous les niveaux 

de la Cour Suprême du Canada et est apparu devant un certain nombre de tribunaux administratifs. 
 



En juillet 2007, Monsieur Jesudason a été nommé président de la Commission d’examen de la police de la Nouvelle-Écosse. Il occupait le poste 
de vice-président de la Commission depuis janvier 2003. Au cours de sa carrière au sein de la commission, il a écrit de nombreuses décisions et 
a eu l’opportunité de travailler avec des représentants du gouvernement sur des questions politiques. 
 
Monsieur Jesudason a été membre actif de la Nova Scotia Barristers Society. Il se portait volontaire en tant que conférencier invité à l’École 
d’admission au Barreau et agissait en tant que membre de la commission de l’égalité entre hommes et femmes. Il est avocat bénévole pour 
reachAbility, fournissant des services juridiques gratuits aux personnes ayant une invalidité permanente, et il a été nommé directeur-général de 
la commission des droits de la personne de la Nouvelle-Écosse par le comité de sélection.  
 
 

n 1980. 

Robert Lafrenière 
Sous-ministre associé 
Direction générale des affaires policières 
Ministère de la Sécurité publique 
 
M. Robert Lafrenière a été nommé par le Conseil des ministres lors de la séance du 6 juin 2007, à titre de sous-ministre 
associé au ministère de la Sécurité publique, où il est entré en fonction le 3 juillet 2007. La Direction générale des 
affaires policières a comme mandat principal de conseiller le ministre sur l'organisation policière, la prévention de la 
criminalité, la lutte contre le crime organisé et le terrorisme, la sécurité de l’État et la sécurité privée et publique. 
 

De 1982 à 2003, M. Lafrenière a connu une carrière fructueuse au sein de la Sûreté du Québec où il a occupé diverses fonctions. Entre autres, il 
a été chef d’équipe du Groupe d’intervention tactique à Montréal, chef du poste de la Sûreté du Québec à Sainte-Julie, chef du Service des 
unités d’urgence, directeur de la Protection du territoire, directeur de la Protection des personnalités et directeur des Services d’enquêtes 
criminelles. 
 
Diplômé de l’Institut de police du Québec en 1972, il a également obtenu, en 1993, un certificat en gestion des cadres supérieurs du Collège 
canadien de police. De 2003 à 2007, M. Lafrenière a été consultant en mesures d’urgence et sécurité publique, professeur au Département des 
techniques auxiliaires de la justice du Collège Maisonneuve et analyste expert pour la Société Radio-Canada/RDI. 
 
 

Justice Sidney B. Linden 
Commissaire aux conflits d’intérêt  
Province de l’Ontario 
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Justice Sidney B. Linden a obtenu son diplôme à l’Université de Toronto Law School et a été appelé au Barreau de 
l’Ontario en 1966. Il avait un cabinet privé jusqu’e
 
De 1980 à 1985, il a été le premier Commissaire des plaintes du Metropolitan Toronto et Président du conseil de 
surveillance des plaintes contre la police.  De 1985-1987, il a été le directeur-général du programme prépayé des services 
juridiques du Canadian Auto Workers (C.A.W.), le premier programme de services prépayés national financé par des fonds 

privés du Canada.  En 1987, il est devenu commissaire de la protection de l’information et de la vie privée de l’Ontario et chargé des débuts de 
l’organisme et a agi jusqu’en.avri.1990.  
 
En avril 1990, il a été élu juge en chef du Tribunal de l’Ontario (division provinciale). En plus de présider au tribunal, il était chargé de la 
direction et de la supervision des séances du tribunal et des affectations de ses devoirs judiciaires. Il a également agi à titre de président des 
Juges de Paix du Conseil de surveillance, co-président du Conseil Judiciaire de l’Ontario et fut un membre du Conseil de surveillance de l’institut 
judiciaire national  (1995-1999).  
 
En novembre 2003, le Procureur-général Michael Bryant a élu Justice Linden au poste de commissaire de l’enquête Ipperwash.  L’enquête a eu 
un double objectif: celui d’enquêter sur les évènements entourant la mort de Dudley George et celui de recommander des moyens afin d’éviter 
de futures violences dans des cas similaires. Justice Linden a soumis son rapport final au gouvernement en mai 2007.  
 
Suite à la proclamation de la Loi sur la fonction publique de l’Ontario en août 2007, Justice Linden a été affecté au poste de Commissaire aux 
conflits d’intérêt de l’Ontario. En tant que Commissaire, il est chargé de faire démarrer le nouveau service et de gérer les conflits d’intérêt et les 
dispositions des activités politiques de la nouvelle législation, renforçant donc la solide culture d’éthique de la fonction publique de l’Ontario. 
 
 

Chef-adjoint Norm Lipinski 
Service de police de la ville d'Edmonton 
 
Le chef-adjoint Norm Lipinski, responsable des ressources humaines, des finances et services d’approvisionnement, de 
l’informatique et de la formation, a rejoint les services de police de la ville d’Edmonton en 1978, « Recruit Class #51 », 
en se diplômant avec les plus hautes distinctions de sa classe. 
 
Lipinski a obtenu sa maîtrise en administration (2000), son baccalauréat en Droit (2003) et a été admis au Barreau de 
l’Alberta en 2004.  
 
Quelques uns des points forts de sa carrière incluent : chef de projet de deux révisions organisationnelles importantes 
qui ont conduit à de nombreuses recommandations et à des économies d’argent pour le service. Il a également été le 
chef de projet du « Pursuit Review Committee » dans lequel on a développé de nouvelles politiques et des techniques 



de formation. En tant que chef de projet du « Professionalism Committee », Lipinski a également contribué à mettre en œuvre une formation 
régulière sur l’éthique et l’inclusion d’une composante éthique dans les cours EPS, ainsi que la formation d’un Comité d’éthique. Il a également 
enseigné au « Canadian Police College », Académie de la Police Provinciale de l’Ontario et du British Columbia Justice Institute. 
 
 

Derek Lui 
Inspecteur en chef de la division des nouveaux territoires du bureau des plaintes contre la police 
Police de Hong Kong 
 
Derek s'est joint aux forces policières de Hong Kong en tant qu'inspecteur en 1993, dès qu'il a gradué de 
l'université de Hong Kong.  Tout comme les autres inspecteurs en probation, il a agi au cours des années 
formatrices en tant que: commandant de l'unité de patrouille à pied; commandeur de l'unité tactique de la police et 
En-charge d'une escouade de tâches spéciales (anti-narcotiques). 
 

Suite à cette période d'apprentissage, Derek a été mis en poste en tant qu'enquêteur aux plaintes avec le bureau des plaintes contre la police et 
ce, pour 2 ans; ensuite, en sécurité en tant qu'analyste d'intelligence pour 8 ans. Il fût promut à son poste actuel en 2003 et il est responsable 
de l'équipe d'enquête du CAPO. 
 
L'accomplissement dans la carrière de Derek fût sa participation à l'opération d'intelligence en préparation de la conférence WTO à Hong Kong 
en 2005.  Il était en tête d'une équipe et chargé de la responsabilité de recherche à grand-plan, opérations d'intelligence et analyses. Ils y 
avaient alors identifiés et neutralisés plusieurs menaces en sécurité, permettant ainsi la réussite de la conférence dont le gouvernement de Hong 
Kong était l’hôte. 
 
 
Joseph Martino, LL.B. 
Avocat-Conseil 
Unité des enquêtes spéciales (UES) 
 
Avocat-conseil, Unité des enquêtes spéciales, Joseph Martino est diplômé de la Faculté de Droit de l’Université de Toronto en 1998 a été admis 
au Barreau de l’Ontario en 1999. Depuis ce temps, il a été conseiller juridique pour l’Unité des enquêtes spéciales – une agence du Procureur-
général de l’Ontario, composée d’enquêteurs civils, mandatée à enquêter sur des incidents impliquant des policiers et ayant résulté en blessures 
sérieuses ou décès, et qui a le pouvoir de déposer des accusations au criminel contre des policiers lorsque la preuve le permet. 
 
À titre de conseiller pour l’Unité, M. Martino fournit des conseils sur les aspects politiques, juridiques, opérationnels et stratégiques dans tous les 
domaines liés au mandat de surveillance de l’Unité. Il s’occupe également des activités d’extension de l’Unité et offre fréquemment des exposés 
sur des questions de surveillance, en lien avec la SIU dans le cadre d’un cours sur la police au programme de Criminologie de l’Université de 
Toronto.  
 
Il est actuellement président du Comité de projets de recherche de la CACOLE, visant à faciliter et à appuyer l’octroi de bourses d’études portant 
sur la surveillance et l’imputabilité en ce qui a trait au maintien de l’ordre.  
 

Jean McKenna 
Ritch Durnford, Avocats 

Jean McKenna est diplômée à Dalhousie Law School depuis 1983 et a été appelée au Barreau en 1984. 
 
Les activités de Jean se concentrent généralement en matière de litiges et mettent un accent particulier sur les questions 
d’assurance et la responsabilité des collectivités locales. Elle a une très grande expérience des procès et de la médiation 
et est une conférencière assidue. 

 

 
 
Erica McKim 
Aviseure sénior en Politique, stratégie et recherche 
Commission des plaintes du public contre la GRC 
 
Mme. McKim a débuté sa carrière avec la Gendarmerie Royale du Canada (GRC) en médias et communications et, ensuite, en intelligence 
criminelle et politique de sécurité nationale. 
 
En 2005, Mme. McKim se joignait au département de sécurité publique en tant qu'analyste de politiques responsable de la première partie de la 
requête sur les gestes d'officiels canadiens en l'affaire Maher Arar. 
 
Ms. McKim est diplômée de premier cycle en criminologie et en communication (avec honneurs) et a sa maîtrise en arts du département de la 
Loi à l'Université Carleton.  La thèse de sa maîtrise était spécifique à l'évolution de la sécurité publique au Canada. 
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Gerry McNeilly 
Directeur de l’examen indépendant de la police 
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Province de l’Ontario 
 
Gerry McNeilly a été affecté au poste de Directeur de l’examen indépendant de la police en juin 2008. Monsieur McNeilly est 
un ancien Président du Conseil des enquêtes du Tribunal des droits de la personne de l’Ontario et a également agi à titre de 
juge de paix et de juge adjoint. Pendant ces neuf dernières années, il a agi à titre de Directeur général de l’aide juridique 
Manitoba.  
 
Pendant de nombreuses années au Ministère du procureur-général, Monsieur McNeilly a été directeur de la Cour de la 

famille,  directeur des services de médiation, directeur par intérim des services administratifs des tribunaux judiciaires, et a contribué à mettre 
en œuvre le système de la Cour de la famille à travers le Canada.  
 
Monsieur McNeilly a été un membre fondateur et président de la « African Canadian Legal .Clinic » à Toronto et du  « A Woman’s Place » 
(refuge pour femmes) à Winnipeg, offrant l’aide juridique aux femmes victimes de violence.  
 
Monsieur McNeilly s’évertue à mettre en œuvre un système de plaintes publiques ayant la confiance de la communauté et de la police.   
 
 

 
Robert Mitchell, cr  
Président  
Commission des plaintes contre la police de la Saskatchewan 
 
M. Mitchell est nommé enquêteur aux plaintes du service de police de la Saskatchewan en juillet 2004.  
 
Il possède l’expérience d’avocat, de politicien et de fonctionnaire. Admis au barreau de la Saskatchewan en 1960, il 
est nommé conseiller de la Reine en 1989. Il quitte la pratique du droit en 1991 lorsqu’il est principal associé du 
bureau d’avocats Mitchell Taylor Romanow Ching à Saskatoon. En 1986 M. Mitchell est élu membre de l’Assemblée 

législative de la Saskatchewan et, en 1991, il est nommé Ministre de la Justice au sein du gouvernement Romanow nouvellement élu. Il demeure 
Ministre du Cabinet jusqu’à sa retraite de la vie politique en 1999.  
 
Au cours de sa carrière avec la fonction publique, il a travaillé trois ans pour le ministère de la Justice du Canada, un an pour l’organisation 
internationale du travail et cinq ans comme sous-ministre du travail de la Saskatchewan.  
 
Il fut négociateur en chef de la Fédération des Indiens de la Saskatchewan en matière d’autonomie gouvernementale de 1999 à 2003. Il agit 
actuellement à titre de médiateur et arbitre dans les relations de travail, en plus d’assumer les fonctions d’enquêteur aux plaintes pour le Service 
de police de la Saskatchewan. 
 
 

Charles Momy 
Président de l'Association canadienne des policiers 
 
En 1988, Charles atteignait son objectif professionnel et devient policier en se joignant au Service de police de 
Gloucester qui devint par la suite le Service de police d'Ottawa. Au cours des années suivantes, il fut affecté à 
différentes divisions, dont la patrouille, la surveillance et le bureau des détectives. En 1996, il était choisi par l'École de 
polygraphie de la GRC pour diriger ce même service. Au cours des sept années suivantes, Charles administra les 
examens de polygraphie dans les deux langues officielles à la GRC, à la PPO et à d'autres services policiers, tant au 
Québec qu'en Ontario. En 2000, la GRC demanda sa contribution pour mettre sur pied un programme de polygraphie en 
Belgique et choisir les premiers étudiants du programme qui devaient recevoir leur formation au Collège canadien de 
police. 
 

Monsieur Momy commença à s'impliquer dans le mouvement associatif dans les années ‘80 alors qu'il était au service de la division d'application 
des règlements du transport d’OC Transpo. Il développa alors son intérêt dans les droits des employés et se joignit au comité exécutif du 
Syndicat international des transports canadiens. 
 
Lorsqu'il fut promu au grade de sergent par le Service de police d'Ottawa en 2003, Charles demanda a être muté à la patrouille où il se rendit 
rapidement compte qu'au fil des ans, les choses avaient radicalement changé pour le personnel policier sur le terrain. Le 12 décembre 2003, il 
reçut l'appui des membres de l'Association des policiers d'Ottawa et fut élu président à temps plein de l'association de policiers municipaux, 
classée quatrième en importance au Canada. En 2005, il fut réélu par acclamation pour un autre mandat de deux ans. Toujours vivement 
intéressé par les enjeux fédéraux, il fut également directeur au Conseil d'administration de l'Association canadienne des policiers de 2005 à 
2008, siégeant au nom de l'Association des policiers de l'Ontario et le 30 août 2008, il a été élu président de l'Association canadienne des 
policiers.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



John E. Phillips 
Président  
Commission d’enquête sur l’application de la loi  
Province de l’Alberta 
 
John E. Phillips a été nommé Président le 14 juin 2007. Monsieur Phillips pratique le droit depuis 30 ans et a une très grande expérience du droit 
de la famille, du droit pénal et des litiges civils. C’est un avocat certifié en droit de la famille et il a fait ses études dans un objectif de résolution 
des conflits basés sur les intérêts de l’ «Alberta Arbitration and Mediation Society».   
 
Durant les deux dernières années, Monsieur Phillips a été consultant de la « Métis Nation de l’Alberta » et plus récemment, conseiller principal de 
« Métis Relations » pour la Province d’Alberta.  Monsieur Phillips est l’ancien Président du Comité des Affaires urbaines des autochtones de 
Calgary, un organisme conseil de la ville de Calgary et a tenu divers postes, incluant celui de Président du « Provincial Métis Justice Committee 
of the Métis Nation » d’Alberta, vice-président du Conseil Judiciaire de la « Métis Nation » d’Alberta, de la Commission nationale des libérations 
conditionnelles et membre autochtone à mi-temps. Monsieur Phillips est également coprésident du « Calgary and Area Child and Family Services 
Authority ». 
 
 

Clif Purvis 
Directeur 
Équipe d’intervention d’urgence de l’Alberta 
 
Monsieur Purvis est un procureur de carrière dont l’ensemble de sa vie professionnelle s’est déroulée dans la fonction 
publique. Il a représenté le procureur-général de l’Alberta dans le cadre de procès et de procédures d’appel. Il a aussi 
agi à titre de conseiller auprès de services de police dans le cadre de nombreuses enquêtes de grande complexité. 
Affecté à la Direction des poursuites spéciales, Monsieur Purvis a été coordonnateur des enquêtes et des poursuites 
relatives au crime organisé. Il a donné des conférences et prodigué aux policiers autant qu’aux procureurs de la 
formation sur un vaste éventail de sujets.  
 

Il est actuellement en détachement et responsable de la création et de la mise en place de l’ASIRT, une initiative du Solliciteur général de 
l’Alberta. L’ASIRT est un organisme d’investigation indépendant chargé d’enquêter sur l’inconduite policière et les incidents prévus à l’article 46.1 
de la Loi sur la police – spécifiquement les incidents au cours desquels la conduite de policiers a pu entraîner des blessures graves ou la mort, ou 
des incidents graves ou délicats. À titre de directeur civil de l’ASIRT, Monsieur Purvis assure .l’objectivité des enquêtes concernant les incidents 
prévus audit article du Code Criminel.  
 
 

Roger Salhany, cr 
 
Anciennement Juge de la Cour supérieure de l'Ontario, Roger Salhany, cr, est un juriste des plus respecté au 
Canada. Auteur de plusieurs manuels juridiques populaires actuellement en usage dans les écoles de droit 
partout au Canada, il est de plus considéré comme un expert sur la plupart des aspects de la justice pénale, y 
compris les interrogatoires, les éléments de preuve et de la police.  
 
L'honorable Roger Salhany a servi en tant que commissaire à l'enquête Taman, dont le mandat était 
d'enquêter et faire les rapports sur les enquêtes, les poursuites et les services juridiques fournis aux familles 

suite au décès de Crystal Taman. Le 25 septembre, 2005, lorsque sa voiture était immobilisée sur un feu rouge, il a été emboutée par derrière 
par celle d’un policier hors-service. À la suite d’une des recommandations contenues au rapport finale de Monsieur Salhany, le gouvernement du 
Manitoba s'est engagé à créer une unité indépendante d'examen des allégations criminelles impliquant des policiers. 
 
 

Claude Simard 
Commissaire à la déontologie policière 
Province de Québec 
 
Claude Simard a obtenu à l’Université de Sherbrooke en 1975 un diplôme en Droit et est un membre du Barreau de la 
Province de Québec.  
 
Avant de devenir Commissaire à la déontologie policière en 2005, Monsieur Simard était sous-ministre de la Direction 
générale des poursuites publiques de 2004 à 2005.  De 2003 à 2004, il a agi à titre de sous-ministre par intérim de la 
Direction générale des poursuites publiques et de 2000 à 2004, Monsieur Simard était procureur de la Couronne en 
chef pour l’Est du Québec.  
 

De 1990 à 2000, Monsieur Simard était l’avocat-conseil du Bureau du Procureur général à Rivière-du-Loup et de 1984 à 2000, il a été le 
Procureur général du district judiciaire de Kamouraska. 
 
Monsieur Simard a auparavant donné des cours magistraux à l’Université du Québec à Rimouski en Droit du travail et commercial et a été un 
avocat pratiquant en cabinet privé.  
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Lorne Sossin 
Professeur à la faculté de Droit 
Université de Toronto 

Lorne Sossin est professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Toronto où il enseigne le droit administratif et 
constitutionnel, la réglementation des professions, les litiges civils et le processus judiciaire. Préalablement adjoint de 
la faculté (il l’a été de 2004 à 2007), il est actuellement le directeur inaugural du centre des Professions juridiques de 
la faculté de Droit à Université de Toronto.  

Lorne Sossin a été greffier de l’ancien Juge en chef, Justice Antonio Lamer de la Cour Suprême du Canada, un ancien  
Associate in Law à la Columbia Law School, un ancien avocat des litiges du cabinet Borden & Elliot (maintenant 

Borden Ladner Gervais) et, avant de rejoindre l’Université de Toronto en 2002, il était un membre de la faculté à Osgoode Hall Law School.  

Le professeur Sossin a un doctorat en sciences politiques de l’Université de Toronto et en droit de l’Université de Colombia. Il a publié de 
nombreux livres, articles de journaux, revues et essais. Ses recherches actuelles concernent l’indépendance bureaucratique, les réformes 
réglementaires et des tribunaux, la réforme de la gouvernance du tribunal et les relations entre le droit autonome autochtone et administratif. 

Le professeur Sossin a agi à titre de Directeur des recherches pour le groupe de travail sur l’indépendance de la profession du Haut Canada et a 
écrit des documents sur les enquêtes Gomery, Ipperwash et Goudg. 

 

Michael Strong 
Directeur, Intégrité de la police 
Victoria, Australie 
 
Michael Strong a été nommé à l’Intégrité de la police de Victoria le 1 mai 2008. 
 
Auparavant, il a été juge au tribunal pendant vingt ans, après avoir travaillé en tant qu’avocat et procureur général. 
En tant que juge, il a présidé durant le plus long procès de corruption policière dans toute l’histoire de Victoria. En tant 
qu’avocat et procureur, il s’est spécialisé dans des cas impliquant la corruption et la délinquance de cols blancs et a assisté 
à une enquête médiatisée sur l’acceptation de la police et des autres employés du secteur public de billets à prix réduits de 
Continental Airlines. 

 
 

Peter Tinsley 
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Président 
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire 
 
Monsieur Tinsley est diplômé de l’Université McMaster et de la Faculté de Droit de l’Université de Windsor. Il est membre 
du Barreau du Haut-Canada. 
 
Pendant 28 ans, Monsieur Tinsley a fait carrière au sein des Forces armées canadiennes à l’étranger et au Canada, 
notamment à titre de policier militaire pour presque dix ans.  Après l’obtention de son diplôme en droit, il a été muté au 
cabinet du Juge-avocat général. En cette capacité, Monsieur Tinsley était reconnu comme procureur principal et avocat-

conseil d’appel des poursuites intentées pour meurtre et torture contre des membres des Forces canadiennes pour leurs actions en Somalie. Lors 
de son départ des forces militaires en 1997, Monsieur Tinsley était adjoint spécial au juge-avocat général en tant que lieutenant-colonel. 
 
Après sa retraite des forces militaires, Monsieur Tinsley a passé à la pratique privée du droit criminel comme procureur de la défense. Le 1er 
janvier, 1999 il est nommé directeur de l’Unité des enquêtes spéciales de la province par le Gouvernement de l’Ontario, pour un terme de cinq 
ans. Suivant cette nomination en 2003, il a œuvré à titre de procureur international dans l’ex-Yougoslavie  auprès de la mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo et par la suite, auprès de la toute nouvelle Chambre des crimes de guerre de la Cour d’État de Bosnie-
Herzégovine. En décembre 2005, il est revenu au Canada afin d’accepter une nomination par le Gouvernement du Canada, à titre de président 
de la Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire, pour un mandat de quatre ans.      
 
Dans le contexte professionnel, Monsieur Tinsley a souvent prononcé des allocutions, au Canada et à l’échelle internationale, abordant des sujets 
pertinents à la primauté du droit et la supervision civile des forces de sécurité. Ces présentations ont été données au Nicaragua, au Guatemala, 
à l’El Salvador, à Cuba, en Romanie, au Brésil, en Irlande du Nord, au Kosovo et au Portugal.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Dre Helen Ward  
Service de la psychiatrie médico-légale 
Champlain, du programme de psychiatrie légale intégrée du  
Royal Ottawa Health Care Group 
 
La  docteure Ward est responsable du Service de la psychiatrie médico-légale, Champlain du programme de psychiatrie légale intégrée du Royal 
Ottawa Health Care Group. Elle est également professeure-adjointe du département de psychiatrie à l’Université d’Ottawa.   

La docteure Ward a grandi en Colombie-Britannique. Elle a obtenu sa spécialisation en psychiatrie (FRCPC) en 2001 et est diplômée de 
l’American Board of Psychiatry and Neurology depuis 2002.  Elle a obtenu son doctorat en médecine à l’Université de Calgary en 1996. 

La docteure Ward  travaille diligemment depuis ces dernières années afin de développer des partenariats avec les communautés et les agences 
gouvernementales pour renforcer les services spécialisés de la santé mentale des personnes qui sont entrées en conflit avec la loi. Cela a conduit 
à la création d’un Tribunal de la santé mentale et de maisons de transition pour des patients en psychiatrie dans la région d’Ottawa. 

Les domaines d’intérêt de la docteure Ward incluent la schizophrénie, les troubles mentaux et la violence, le jeu pathologique et l’éducation 
médicale. Elle a fourni des témoignages experts sur des questions de la psychiatrie médico-légale, incluant l’aptitude à subir un procès, la 
responsabilité pénale/défense d’aliénation, les questions de la condamnation, l’aptitude à pratiquer, la capacité de consentir au traitement, la 
capacité financière et les questions liées à cette intention.    

 

Vern White 
Chef de la police d’Ottawa 

Le chef White est le chef de la police d’Ottawa depuis le printemps 2007. Avant de devenir chef, ici à Ottawa, Vern a été 
chef de la police à Durham. Il a également passé 20 ans à la Gendarmerie royale du Canada. Vern a travaillé dans de 
différents domaines et lieux au cours de sa carrière avec la GRC, notamment à Halifax, au Yukon, aux Territoires du 
Nord-Ouest et au Nunavut.  

Vern a beaucoup travaillé avec diverses communautés, en particulier les Premières Nations du Canada et les 
Communautés Inuit et a mis en œuvre des programmes innovateurs pour améliorer les relations avec ces 
communautés.   

Le chef White a un baccalauréat en Sociologie et en Psychologie de l’Université d’Acadia, un diplôme en administration des affaires, une maîtrise 
en analyse des conflits et en gestion du Royal Roads University à Victoria en Colombie-Britannique, ainsi qu’une thèse sur la « Restorative 
Justice ». 

 
 

George V. Wright 
Commissaire 
Service d’enquête relative à l’application de la loi 
Province de Manitoba 
 
George Wright a été nommé commissaire de la Manitoba « Law Enforcement Review Agency (LERA) » en mars 1998. 
Avant d’occuper ce poste, il était enquêteur principal à la Direction des services chargés de l’application de la loi du 
ministère de la Justice du Manitoba, où il dirigeait les enquêtes de la LERA et était responsable de la gestion du 
Programme des gendarmes spéciaux autochtones de la GRC. Il entrait en consultation avec les conseils municipaux et 
communautaires et les conseils des Premières Nations et leur procurait son avis sur des questions d’application de la 
loi. Auparavant, il avait aussi occupé le poste de Registraire des détectives privés et des services de sécurité. 

 
Monsieur Wright a connu une longue et brillante carrière dans le domaine du maintien de l’ordre. En 1965, il entrait à la GRC, occupant 
différents postes à travers le Manitoba. Ses fonctions .d’agent de la GRC comprenaient notamment le détachement, les enquêtes générales, la 
patrouille routière et l’administration; il fut commandant de détachement et superviseur de subdivision et, peu de temps avant de prendre sa 
retraite, il occupa le poste de surveillant de la circulation de la Division « D » (pour Manitoba). .Monsieur Wright s’est élevé au rang de sergent 
d’état-major et a pris sa retraite de la GRC en 1995 après .trente ans de loyaux services. Il est récipiendaire d’une médaille d’ancienneté, avec 
agrafe en argent, .décernée par la Gendarmerie royale. 
 
En juillet 1981, Monsieur Wright reçut de la part des Premières Nations de la Baie-des-Sables un « Star .Blanket », récompense confirmant de la 
part du donateur sa très haute opinion de la générosité ou des réalisations du récipiendaire. 
 
Monsieur Wright est membre du conseil d’administration de l’ACSCMO, et a assisté aux conférences .nationales et internationales sur la 
surveillance civile de l’application de la loi. 
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